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Thomas Leroux, Le laboratoire des pollutions
industrielles. Paris 1770-1830, Albin Michel,
560 p.
Isabelle Roussel

TEXT

Selon l’auteur, cet ouvrage a pour ambi tion d’éclairer le grand bascu‐ 
le ment de la fin du XVIII  siècle et du début du XIX  en analy sant la
régu la tion des nuisances au moment de l’essor d’une nouvelle société
indus trielle. Les préci sions appor tées sur cette période char nière
permettent de mieux situer dans le temps long de l’histoire, les diffi‐ 
cultés rencon trées à travers l’écolo gi sa tion de la société actuelle. En
effet, la fin de l’Ancien Régime marque le passage d’une atten tion
portée à la santé publique à une volonté d’admi nis trer et d’accom pa‐ 
gner l’essor de l’indus trie. L’analyse de la régu la tion des nuisances au
cours de ces années permet de trans former le regard de ceux qui ont
vu dans le célèbre décret de 1810, le début du contrôle des effets de
l’indus trie par l’admi nis tra tion. Thomas Leroux s’appuie sur l’analyse
détaillée de nombreux cas précis et concrets qui confèrent une forte
crédi bi lité à son argu men ta tion qui consiste à montrer combien, au
contraire, ce décret aux contours flous a pu consa crer l’essor de ce
qu’il nomme l’industrialisme.

1

e e

L’exemple pari sien, présenté dans cet ouvrage, est révé la teur de
mouve ments de fond qui ont affecté nombre d’autres villes. Paris, à
travers la complexité de la police et la moder ni sa tion de l’économie,
se présente comme un labo ra toire poli tique de la muta‐ 
tion dérégulatrice.

2

Le livre suit un plan chro no lo gique. Il rappelle tout d’abord la logique
suivie par l’Ancien Régime entre 1770 et 1789, tout en montrant l’appa‐ 
ri tion d’un malaise liée à l’évolu tion de l’indus trie et de la science. À
partir de 1750, l’élite éclairée devint plus exigeante à l’encontre des
miasmes, son odorat était désor mais agressé par un certain nombre
de lieux pesti len tiels qui lui parais saient dangereux.
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Le lien entre les acti vités arti sa nales ou indus trielles et l’insa lu brité
était bien établi. La police inter ve nait contre les nuisances pour
garantir la santé publique. La philo so phie de cette régle men ta tion,
comme dans toute l’Europe, privi lé giait la mise à distance. L’éloi gne‐ 
ment des indus tries se fait en fonc tion de l’intérêt public plutôt que
sur des motifs d’incom mo dités vis- à-vis des parti cu liers. La régu la‐ 
tion rele vait plutôt d’une négo cia tion multi par tite entre les cita dins,
les entre pre neurs et les auto rités qui arbi traient et tran chaient en
dernier ressort en éloi gnant les arti sa nats ou indus tries nuisibles des
habi ta tions « hors les murs ».

4

La dimen sion urbaine du problème domi nait et l’aspect tech nique
n’était pas primordial.

5

Pour tant, la nouvelle alchimie des nuisances, concré tisée par le
passage de la phar macie à la chimie, évoqué en détail dans la thèse de
G. Massard- Guilbeaud 1, se tradui sait par un certain malaise des auto‐ 
rités qui souhai taient néan moins encou rager la crois‐ 
sance industrielle.

6

La révo lu tion a changé la donne en perdant de vue la régu la tion
(1789-1817) en fonc tion d’un contexte nouveau marqué tout d’abord
par l’aboli tion des corpo ra tions d’arts et métiers par la loi Allarde de
1791. Ce cadre juri dique libé ra lisé provoqua pour certains métiers une
brusque augmen ta tion des nuisances. Le prin cipe de liberté donna
aux acti vités de produc tion des possi bi lités multi pliées pour
lesquelles une simple police locale deve nait de plus en
plus impuissante.

7

La tenta tive d’orga niser un ensemble d’insti tu tions portant sur
l’ensei gne ment médical et l’hygiène publique au niveau national
échoua à quatre jours de la disso lu tion de l’assem blée natio nale
consti tuante. Cette tenta tive avortée fut lourde de consé quences. Ni
la légis la tive, ni plus tard la conven tion ne s’occu pèrent de police
sani taire de manière globale et cohé rente… L’intérêt des savants pour
l’indus trie et ses méfaits sur la santé se renforça mais dans un sens
favo rable à l’indus trie. À Valen ciennes, les scien ti fiques, par rapport
aux risques provo qués par des émana tions d’ammo niac, décla rèrent
que la fumée, bien que très incom mode, n’était pas nuisible à
la santé…
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D’autres facteurs faci li tèrent l’expan sion de l’indus trie dans Paris, en
parti cu lier après l’entrée en guerre du pays, le 20 avril 1792. En mobi‐ 
li sant des moyens de produc tion excep tion nels, le gouver ne ment
révo lu tion naire rompit avec les procé dures tradi tion nelles d’enca dre‐ 
ment de l’économie… L’atten tion portée à la sécu rité et à la salu brité
se relâcha en raison de l’urgence et de la néces sité d’une produc tion
de guerre. L’esprit d’une régu la tion cohé rente fut oublié, et les
actions sani taires étaient margi nales, en parti cu lier pour la produc‐ 
tion de poudre qui fut marquée, le 31 août 1794, par l’explo sion de la
poudrerie de Grenelle qui fit 550 morts et 840 blessés. L’intérêt de
l’indus trie natio nale s’est traduit par le sacri fice de
quelques particuliers.

9

De manière géné rale, la primauté allait à la mobi li sa tion patrio tique
sous les auspices de l’État et de la science ; en repor tant la causa lité
de l’acci dent à la fata lité et aux négli gences des ouvriers, les scien ti‐ 
fiques exoné raient un peu vite et avec beau coup de légè reté les
respon sables de cette produc tion excep tion nelle. Les nuisances
étaient inédites, concen trées et souvent peu perçues come telles.

10

Paris était au cœur d’une centra li sa tion poussée, et les instances
locales s’effa cèrent par rapport à l’État. Les acci dents et les incen dies
furent plus nombreux. L’auto rité de la police, telle qu’elle se présen‐ 
tait sous l’Ancien Régime, dispa rais sait. Les procé dures de préven tion
avaient disparu et l’exper tise scien ti fique échap pait aux commis saires
de police.

11

C’est dans ce contexte que l’offen sive indus trielle s’épanouit au cours
d’une période (1795-1804) que l’auteur inti tule « le moment Chaptal »,
qui est le temps de l’offen sive indus trielle, même si les citoyens ne
s’accou tu maient qu’avec diffi culté à l’incer taine noci vité des effluves
indus triels. Sous l’impul sion de Chaptal, devenu ministre de l’Inté‐ 
rieur (1800-1804), le régime napo léo nien répondit à ces inquié tudes
et prépara des formes de régu la tion admi nis trées dans lesquelles
l’exper tise scien ti fique et les méthodes statis tiques prirent la place
des éléments moder ni sa teurs des dernières décen nies de
l’Ancien Régime.

12

Une réor ga ni sa tion de la régle men ta tion commença avec le Bureau
central du canton de Paris. En l’absence de dispo si tifs légis la tifs dans
le domaine de l’hygiène, le Bureau central a pris de nombreuses déci ‐
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sions qui ont fait de la capi tale le labo ra toire de la norma li sa tion
admi nis tra tive. En effet, à la fin de 1795, l’envi ron ne ment urbain était
très dégradé et sans contrôle effi cace de la police. Le bureau central a
tout d’abord œuvré dans le sens d’une conti nuité avec l’Ancien
Régime puis il disparut au profit d’une préfec ture spéci fique à Paris,
la Préfec ture de police, insti tuée en février 1800. Sa concep tion est
due à Chaptal, ministre de l’Inté rieur, qui procède à la centra li sa tion
admi nis tra tive et déve loppe l’usage de la statis tique comme mode
de gouvernement.

L’orien ta tion géné rale du mode de trai te ment des nuisances fut le
renfor ce ment et la moder ni sa tion du système administratif.

14

La préfec ture a contribué à asep tiser l’espace public. L’éradi ca tion des
matières putré fiables fit l’objet d’un trai te ment prio ri taire, tandis que
d’autres nuisances s’accu mu laient dange reu se ment, fragi li sant le
dispo sitif poli cier. Les incen dies et les pollu tions attei gnirent au tour‐ 
nant du siècle des niveaux préoc cu pants. Ce ne fut qu’à la fin du
Consulat que les prémices de l’indus tria li sa tion obli gèrent les auto‐ 
rités à recher cher les formes d’exper tise nouvelles et adap tées avec la
créa tion du Conseil de salubrité.

15

L’indus tria li sa tion de Paris progres sait, et les cita dins étaient
sensibles aux effets gênants.

16

Le pouvoir se tour nait volon tiers vers les savants et notam ment vers
les pharmaciens- chimistes plutôt que vers les commis saires de police
pour régler les nuisances. Au début du Consulat, les phar ma ciens
jouis saient d’une forte consi dé ra tion, la consul ta tion des phar ma ciens
par le Préfet de police devint une habi tude qui s’insti tu tion na lisa avec
la créa tion du Conseil de salu brité en 1802. La consti tu tion de ce
conseil mani fes tait une orien ta tion favo rable à l’indus trie sous les
auspices de Chaptal. Tous les membres étaient sensibles à l’inno va‐ 
tion tech nique, la plupart étaient proches des milieux indus triels et
du pouvoir exécutif.

17

L’orga ni sa tion du Conseil de salu brité, à partir d’octobre 1807, posa les
jalons de la créa tion de l’hygiène publique indus trielle. Paral lè le ment,
des méde cins comme Hallé, titu laire de la chaire d’hygiène à l’école
de santé de Paris, ou encore Fodéré, avaient déjà fondé les bases du
mouve ment hygiéniste.

18
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Durant le Consulat, l’encou ra ge ment indus triel se renforça sous
l’influence de Chaptal.

19

On trou vait plusieurs ateliers de produits chimiques à l’inté rieur de
Paris. La capi tale était une ville pilote dans la produc tion d’acide
nitrique, l’eau forte. Paris devint le lieu d’accueil de trois symboles du
progrès de la chimie indus trielle  : le chlore, la soude et
l’acide sulfurique.

20

Le bureau central appré hen dait la nuisance en termes de loca lité et
non en termes de produits employés ou de technique.

21

La vigueur des plaintes vis- à-vis des usines polluantes ne réussit pas
à limiter leur acti vité par des mesures de santé publique ou même de
respect des règles de bon voisi nage. Le main tien d’une indus trie qui
déga geait des vapeurs acides aurait été impos sible sous l’Ancien
Régime, tandis qu’il avait été rendu possible par les événe ments liés à
la Révolution.

22

Les années 1800-1804 marquèrent le véri table essor de la produc tion
de soude arti fi cielle grâce aux nouvelles protec tions doua nières qui
frei naient les impor ta tions. Il fallut attendre le rempla ce ment de
Chaptal par Cham pagny au minis tère de l’Inté rieur, en août 1804,
pour que les auto rités envi sagent une réponse natio nale à un
problème qui deve nait récurrent.

23

L’appa rence de l’unani mité scien ti fique régnait quand Chaptal lut, le
17 décembre 1804, le rapport désor mais bien connu sur les établis se‐ 
ments indus triels insa lubres. Ce rapport fait état de nombreuses
plaintes dont il discute le bien- fondé puisqu’elles gênent le déve lop‐ 
pe ment de l’indus trie. Les acadé mi ciens ont divisé les indus tries en
deux classes, celles qui déga geaient des émana tions incom modes par
leurs odeurs et celles qui opéraient par le feu en déga geant des
vapeurs ou des gaz désa gréables à respirer. Dans la première classe,
beau coup d’indus tries étaient dange reuses pour la santé, tandis
qu’elles étaient surtout incom modes dans la seconde.

24

L’indi ca teur des nuisances fut l’ouvrier  : si les ouvriers n’étaient pas
gênés, les voisins n’avaient aucune raison de se plaindre. Si toute fois
les vapeurs étaient dange reuses, comme celles qui déga geaient de
l’acide acéteus (conte nant du plomb), elles n’auraient pas d’effet à
l’exté rieur de l’usine.

25
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« Nous ne saurions trop inviter les magis trats chargés de la santé et de
la sécu rité publique à écarter les plaintes mal fondées qui, trop souvent,
se dirigent contre les établis se ments, menacent chaque jour la fortune
de l’honnête manu fac tu rier, retardent les progrès de l’indus trie en
compro met tant le sort de l’art même. Le magis trat doit être en garde
contre les démarches d’un voisin inquiet ou jaloux ».

26

En 1805, ce rapport adopté fut publié dans les Annales de chimie.27

Au cours de cette décennie, l’indus trie s’est affran chie de toutes les
contraintes, y compris celle de la police locale  ; avec Chaptal, un
complexe État, indus trie, science, admi nis tra tion était en train
d’émerger. À travers le rapport de Chaptal et de Guyon de Morveau, la
logique libé rale triompha dans la recon nais sance du primat donné à
l’entre prise, et imposa un nouveau para digme, l’indus tria lisme, qui, à
l’ère du progrès et de la nouveauté, renvoyait les anciennes pratiques
de santé publique, désor mais suran nées et consi dé rées comme
anachro niques, à un passé déva lo risé. Dans les consciences scien ti‐ 
fiques, l’indus trie vain quit idéo lo gi que ment les peurs expri mées
par l’opinion.

28

L’indus trie fait son entrée dans le droit et s’impose sur le terrain
(1804-1817). Paris devient le labo ra toire du nouveau droit (1806-1809).

29

Le ministre de l’Inté rieur déte nait l’auto rité suprême en matière de
régu la tion des nuisances dont le carac tère admi nis tratif se renfor çait.
Le ministre s’appuyait sur ses propres services dont le Bureau des
arts et manufactures.

30

Malgré le rapport Chaptal, l’indus trie conti nuait à inquiéter ; le préfet
de police Dubois avait doté Paris d’une procé dure régle men taire à
l’égard des établis se ments indus triels insa lubres : l’auto ri sa tion qui ne
pouvait être déli vrée qu’à la suite d’une enquête de voisi nage  de
commodo et  incommodo. Le conseil de salu brité devait parti ciper à
cette surveillance.

31

Paris devint le labo ra toire d’une opéra tion de contrôle urbain portant
sur les sites de produc tion. Les ingé nieurs et les hygié nistes accor‐ 
dèrent la prio rité à l’éradi ca tion de la putré fac tion ; ils furent chargés
de ventiler et d’aérer : au nom de l’huma nité, ils parti ci pèrent à l’évic‐ 
tion de la ville des chif fon niers et de toute trace de puanteur.

32
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En mars 1808, les fabri cants propo sèrent de payer des dommages et
inté rêts aux culti va teurs. C’est le début du système
des compensations.

33

En 1809, un nouveau rapport de l’institut divise les indus tries en trois
classes en accord avec les diffé rents niveaux de plainte : la première
regrou pait les établis se ments qui devaient être éloi gnés des habi ta‐ 
tions, la seconde les établis se ments incom modes soumis à
une  enquête commodo et  incommodo, la troi sième regrou pait les
établis se ments qui ne présen taient pas d’inconvénients.

34

Le décret du 15 octobre 1810 s’intègre dans l’arsenal légis latif d’enca‐ 
dre ment de l’économie mis en place par l’Empire au moment du
blocus. Ce décret présente des insuf fi sances : seule l’odeur est incri‐ 
minée, et des impré ci sions persistent quant aux moda lités de
l’enquête. Le flou juri dique de ce décret permit une souplesse dans
son appli ca tion  ; c’est pour quoi, en novembre 1811, le ministre de
l’Inté rieur précise par une circu laire que l’esprit du décret n’est pas
de freiner le déve lop pe ment industriel.

35

Le décret étend les procé dures pari siennes au reste de la France, il
enté rine le poids de l’admi nis tra tion dans la régu la tion des nuisances
indus trielles au détri ment de la justice  : les tribu naux de police ne
pouvaient plus juger un établis se ment autorisé.

36

C’était une loi d’arbi trage de gestion de l’indus trie, censée apporter
l’outil régle men taire de régu la tion qui manquait depuis la révo lu tion.
Frein de court terme au déve lop pe ment incon si déré des nuisances de
l’indus trie, il n’en reste pas moins indé niable que c’était aussi un
cadre qui pouvait permettre à l’indus trie de se déve lopper sans incer‐ 
ti tude pour le siècle à venir. L’occul ta tion des problèmes de santé
publique confir mait le chan ge ment de para digme en germe depuis les
années 1770.

37

Néan moins, les craintes du monde médical à l’égard du miasme arti‐ 
sanal et indus triel sont toujours vivaces (expri mées, en parti cu lier,
par le docteur Fodéré), mais la plupart des indus tries malodo rantes
ne furent plus consi dé rées comme malsaines. Quant aux vapeurs
acides et chlo rées, elles étaient défi ni ti ve ment promues comme
substances curatives.

38
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Si l’odeur conti nuait à avoir la première place et suscita la lutte
contre les indus tries de la putré fac tion, avec l’indus tria li sa tion, ce fut
la ques tion des fumées en ville qui s’imposa avec force, d’autant plus
que le charbon de terre commen çait à être davan tage employé. Le
gouver ne ment encou ragea avec insis tance l’utili sa tion du charbon de
terre dans l’indus trie, et la méfiance à l’égard de la fumée se dissipa
progres si ve ment sous l’action argu mentée et opiniâtre du Conseil de
salu brité ; les plai gnants étaient disqualifiés.

39

L’indus trie chimique, accusée, fut acquittée40

Bien intro duits dans le monde poli tique, ces entre pre neurs parti ci‐ 
paient en même temps acti ve ment à l’élabo ra tion des règles de régu‐ 
la tion et de nuisances : Chaptal et Vauquelin avaient été rappor teurs
du rapport de l’Institut qui inspira le décret de 1810. Les fabriques
étaient tenues par des entre pre neurs qui colla bo raient plei ne ment
avec les experts.

41

Les acci dents étaient attri bués à la négli gence des ouvriers. Le
Conseil de salu brité faisait tota le ment confiance aux entre pre neurs
pour éviter les inconvénients.

42

Les dernières années de l’Empire permirent aux indus triels d’être
acceptés non par la popu la tion mais par les auto rités et leurs experts.

43

Peu à peu, l’approche des hygié nistes pris un carac tère tech nique et
unila téral qui se substitua à la démarche ancienne de la police fondée
sur la préser va tion des droits des cita dins et qui margi na lisa peu à
peu les archi tectes et les commis saires de police. Les experts consi‐ 
dé raient que des solu tions tech niques exis taient pour préserver à la
fois les cita dins et l’indus trie. La tech nique indus trielle devient le
mode de réduc tion des nuisances.

44

L’accul tu ra tion indus trielle : 1817-183045

La pensée hygié niste a confiance dans la capa cité de l’indus trie à
guérir le mal qu’elle avait provoqué, telle la lance d’Achille.

46

La déso do ri sa tion est privi lé giée par rapport à la suppres sion de
l’infec tion. En triom phant de l’odeur, l’acide alté rait en contre partie la
santé des ouvriers et la qualité des produits.

47

L’ancien mode de dégra da tion natu relle et lente des composés orga‐ 
niques, fondé sur la putré fac tion et l’autoé pu ra tion du milieu, fut

48
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remplacé par un mode indus triel, rapide, mais qui concen trait sur
quelques sites des pollu tions nouvelles selon un système qui pouvait
s’appa renter à une fuite en avant  : l’acidité progres sait, l’air atmo‐ 
sphé rique se dégra dait, le sol fut dura ble ment pollué en
certains endroits.

En dehors du Conseil de salu brité de Paris, les experts mandatés, qui
étaient souvent eux- mêmes des fabri cants de produits chimiques,
défen daient leurs confrères mis en cause par leur voisinage.

49

Pour rester en ville et éviter les plaintes, les fabri cants furent incités
par le Conseil de salu brité à trouver un moyen de condenser les
vapeurs sulfureuses.

50

En année n, la nuisance n-1 était toujours reconnue, tout comme la
certi tude d’y remé dier en n+1, et la récur rence tempo relle de ce
raison ne ment, année après année, fait de l’affi nage des métaux
précieux un cas d’école de l’argu men ta tion hygiéniste.

51

La quan tité de fumées déver sées dans l’atmo sphère progres sait,
quelles que soient les poli tiques de réduc tion des émis sions. La
persis tance du problème des fumées obligea les auto rités à demander
aux fabri cants d’élever les chemi nées dont la hauteur devint l’indi ca‐ 
teur de l’incom mo dité, mais ce n’est que vers 1825 que les hautes
chemi nées en brique permirent d’employer au mieux le calo rique tout
en évacuant les fumées à une grande hauteur de l’atmosphère.

52

Instru ment des hygié nistes pari siens visant à réduire certaines des
nuisances de l’indus trie, l’amélio ra tion des procédés vint bien au
secours de cette dernière. Les savants du Conseil de salu brité
croyaient en l’indus trie et en ses capa cités cura tives… Mais la dyna‐ 
mique hygié niste, qui s’appuyait sur la tech nique, avait ses propres
limites  : les dispo si tifs mis en œuvre étaient souvent compli qués,
impar faits… Autant de para mètres qui n’inci tèrent guère les indus‐ 
triels à les adopter.

53

Au terme d’une décennie d’actions, le bilan sani taire était forte ment
nuancé. Beau coup d’expé riences d’assai nis se ment avaient échoué ou
furent contre car rées par des effets secon daires non anti cipés. De
nombreuses amélio ra tions dépla cèrent seule ment les nuisances et
quel que fois de manière tota le ment imprévue.
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Ville labo rieuse, ville dange reuse : la dyna mique géographique55

Remède privi légié sous l’Ancien Régime, la mise à distance était
encore utilisée, et la dyna mique géogra phique ne fut donc jamais
absente, mais elle tendit à s’effacer derrière les
logiques d’assainissement.

56

Selon le décret de 1810, l’éloi gne ment était, de la première à la troi‐ 
sième classe, impé ratif, pas rigou reu se ment néces saire ou inutile.
D’où une déni vel la tion spatiale, la ville a accueilli l’indus trie diffé rem‐ 
ment selon les quartiers.

57

Plutôt que de fixer une distance arith mé tique géné rale, l’admi nis tra‐ 
tion pari sienne cher chait à conci lier les inté rêts opposés par un arbi‐ 
trage au cas par cas, sous l’auto rité morale du Conseil de salu brité qui
rédigea des rapports empreints de certi tudes sur l’isole ment supposé
des fabriques.

58

Sous l’Ancien Régime, sans plans, la peur, la juris pru dence ou la tradi‐ 
tion suffi saient pour exclure les établis se ments. Les plans deve naient
néces saires pour inclure et alimenter le discours de l’accep ta tion
ration nelle du risque indus triel. Complé men taire des plans, un poly‐ 
gone des vents a permis de mieux définir le péri mètre et de pousser
la ratio na li sa tion jusqu’à un point qui ne pouvait masquer l’objectif de
donner des outils encore plus effi caces à l’établis se ment
de l’industrie.

59

Le renfor ce ment d’une indus tria li sa tion urbaine n’empêcha pas celle
de la péri phérie, qui s’amplifia d’année en année, au point que l’on ne
peut nier la tendance à une force centri fuge. Mais celle- ci doit sans
doute plus à la hausse des prix du foncier, à la raré fac tion de l’espace
en centre- ville ou encore à des mesures fiscales qu’à la poli tique de
régu la tion des nuisances. La dyna mique de loca li sa tion péri phé rique
fut complétée progres si ve ment par une dyna mique de diffé ren cia tion
sociale, amenée à se confirmer au cours des siècles.

60

La légi ti ma tion du risque (1817-1822)61

Au terme de deux ans de contro verse, l’indus trie gazière avait gagné
droit de cité, selon un processus de légi ti ma tion appuyé sur une
exper tise scien ti fique et sur des inté rêts écono miques consi dé rables
comme primor diaux par l’État. La légi ti ma tion des machines à vapeur
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suivit le même chemin. Comme pour le gaz, les machines à vapeur
furent donc régle men tées par ordon nance royale, selon un prin cipe
de normes tech niques et après une exper tise scien ti fique offi cielle.
L’émer gence de risques d’explo sion fut la consé quence de cette posi‐
tion. Il fallait donc s’habi tuer à vivre avec le risque.

La ville labo rieuse était devenue dange reuse (1824-1830), non à cause
de ses ouvriers, mais de ses entre pre neurs qui accli ma taient les
nouveaux risques à la société industrielle.

63

Le Conseil de salu brité s’assigna, dès ses premières années, un projet
d’économie poli tique qui dépas sait le strict rôle sani taire. Parent- 
Duchâtelet prolon geait l’argu men taire de Darcet : rendre la ville saine
et paisible tout en main te nant dans Paris les acti vités indus trielles.
Les liens avec le monde indus triel se renfor cèrent. Sa proxi mité avec
le monde de l’indus trie et sa volonté de se poser en arbitre expliquent
qu’il étayait régu liè re ment ses juge ments sur des critères écono‐ 
miques  : toute indus trie inno vante était systé ma ti que ment encou‐ 
ragée. Son avis dépas sait la simple exper tise sani taire. Dans
les  enquêtes commodo et  incommodo, le fréquent assen ti ment des
voisins s’expli quait par la pers pec tive de trouver du travail… Ces
enquêtes devinrent « une vaine forma lité ».

64

En général, le Conseil de salu brité suivait plus l’avis des loca taires que
des proprié taires, car ceux- ci repré sen taient des inté rêts privés alors
que les voisins repré sen taient l’intérêt général sur lequel le Conseil
voulait garder la main. Le hiatus et l’incom pré hen sion entre le Conseil
de salu brité et les cita dins s’accrois saient donc.

65

Le système répressif était parti cu liè re ment défaillant dans la régu la‐ 
tion des établis se ments classés. La méca ni sa tion était encou ragée, le
bruit régu lier des machines était plus agréable aux oreilles des hygié‐ 
nistes que celui des chevaux.

66

Le Conseil de salu brité rela ti visa l’incom mo dité liée à la pous sière, et
il qualifia l’idée que la pous sière puisse irriter les poumons de
« spécieuse ».

67

À la fin de 1820, en réponse aux plaintes répé tées des cita dins, l’admi‐ 
nis tra tion supé rieure décida que le bruit n’était pas une nuisance à
prendre en compte. Le bruit indus triel avait envahi progres si ve ment
la ville.
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Dans les décen nies qui suivirent le décret de 1810, la régu la tion
fondée sur l’assai nis se ment se révéla impuis sante face à la crois sance
des implan ta tions indus trielles, et les nuisances arti sa nales et indus‐ 
trielles augmen tèrent à Paris. Le progrès de la société dépen dait de
l’exten sion de l’indus trie qui appor tait la pros pé rité et permet tait de
résoudre la pauvreté. Le conseil voyait dans l’indus trie un moyen
d’assainir la ville.

69

Sous l’impul sion du Conseil, la dyna mique de l’indus trie imposa son
rythme à l’appli ca tion du décret qui tourna à l’avan tage de l’industrie.

70

Conclusion71

La période révo lu tion naire favo risa l’affir ma tion de la fusion entre la
science, l’exper tise sani taire et le pouvoir poli tique. Cette muta tion
était déjà en germe sous l’Ancien Régime  : l’exper tise scien ti fique
fondée sur la croyance dans le progrès de l’indus trie et la poussée
libé rale contre les règle ments proté geant des nuisances étaient
percep tibles dès les années 1770.

72

Le décret de 1810 rompait avec des moda lités sécu laires de régu la tion
présentes dans les villes de province mais confir mait l’embryon admi‐ 
nis tratif pari sien au sein duquel le Conseil de salu brité a pris une
place essen tielle. Comme dans d’autres pays, la juris pru dence
évoluait en défa veur du droit des voisins pour s’orienter vers une
redé fi ni tion du bien commun. La trans for ma tion du droit fut ainsi l’un
des outils de l’accul tu ra tion indus trielle de la ville. L’arbi trage, qui se
tradui sait par le droit, inté grait dans ses valeurs les critères d’effi ca‐ 
cité écono mique appuyés sur l’exper tise scientifique.

73

Dans la grande redis tri bu tion des valeurs de l’ère des révo lu tions
poli tiques et silen cieuses, les années 1770-1830 opérèrent ainsi cette
muta tion fonda men tale qui consista à faire accepter l’indus trie et son
cortège de nuisances, pollu tions et risques.
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